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Civ. 1e, 19 juin 2024, n° 19-23298

Pourvoi n° 19-23298

Motifs :

"9. Il [se] déduit [de l’arrêt CJUE, 8 juin 2023, aff. C-567/21) que les juges de l'Etat requis,
après avoir reconnu le jugement rendu dans un autre Etat membre, peuvent faire application,
en tant que règle de procédure, de la règle de concentration des moyens en vigueur dans leur
ordre juridique.

10. S'il résulte de la règle prétorienne [française] de concentration des moyens que le
demandeur à une action en paiement doit présenter, dès l'instance initiale, l'ensemble des
moyens qu'il estime de nature à justifier sa demande, de sorte qu'il est irrecevable à former
ultérieurement la même demande contre les mêmes parties en invoquant un fondement
juridique qu'il s'était précédemment abstenu de soulever, il n'y a pas lieu d'étendre son champ
lorsque l'instance initiale se déroule devant une juridiction étrangère, son application étant de
nature à porter une atteinte excessive au droit d'accès au juge en ce qu'elle n'est pas, dans ce
contexte, suffisamment prévisible et accessible."

Mots-Clefs: Reconnaissance (effets)
Autorité de la chose jugée
Droit national
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